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n Ife osé des mot , le projet tend à su p- 
primer certains pratiques désuètes et à combler des 
cunes de la procédure en cassation, e Etant donné cet où ,. 
jet restreint, le Conseil d'Etat a limité strictement sen 

examen aux dispositions légales amo ndroe par le projet, 
Le dépôt par le sénateur STRUYE d ' une proposi 't io n a1)'-' 
portant à la procédure en cassation une autre modifi­ 
cation de détail montre que lc, pro jet n'a tenté qu I une 
réforme fragmentaire. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger comme SlÜ'1' 
l' intitulé: Il Pro jet de loi modifiant la procédure e Tl 
cassation!' en s I inspirant de celui de la loi du 25 fé~­ 
vrie r 1925. Le s mots Il complétant et simplifie.nt Il 

n'éclairent en r i.e n ~:.E~ lecteur sur la portée du projet 
1'arrt'hé de :,rt se ntation ne doit pas vise l' l' a~· 

vis du Conseil d'Et;11~_: ::dui=ci étant annexé à l'exposé 
des motifs. 

·x· * 

1e COD:iE;il d-Etat est d'avis de réunir dans un 
seul article leG modifications ortées à une mê me 
lo~ et de classnr les articles selon l'ordre chronoló- 

Si lD pc i tior~ de loi du s éna te ur' STRUYE 

o j e t , les amendements qu'il propose s'y était jointe au 
rangeraient aisément Il 3D serait de même d'autres 
amendements qu i IjOU 

le me ntaire s • 
n+ surgir lors des débats par~ 

*. 
* -)(. 

Soue ux 
s nvois d un 

2 
i 

r~ que re se peu~ 
à un a re, le Conse d'Etat 

25 
e 8 
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Le Cons eil d f Btat propo se de maintenir à l' article 20 
la loi du 25 février 1925, la mention, à son avis indispendabJe 
de la date de la réception des requêtes et mémoires par le 
fier. 

* 
* * 

A l'article 53 de l' St rêté du prince souverain, il ~r a 
lieu de mettre en conc ordance l'alinéa 1er avec I.' alinéa 2 cr. 
supprimant la mention superflue de la partie civile. 

A 11 alinéa 3, il convient de supprimer les mot s If S8,1': 

frais" par concordance avec l'article 20 nouveau de la loi 
25 février 1925. 

Les lois sont obligp~0 s le dixième jour après celui 
de Leur public ation au Montt '21!T be Ige. Lr expo sê de s mot if s 
n'indiquant aucune raison de déroger à cette règle? le Ccns e i I 
d I Etat pr o po ae cl I ome :;tre la ornière phrase de l'article 9 du 
projet. 

Il y aura lieu de blier la loi au Bulletin officiel du 
Congo belge, pu i s qu I elle e une loi particulière applicable 8.. 
la colonie. La loi 25 févr l' 1925, ~llelle modifie, a ct1ail- 
leurs paru au Bull in 0 .ie L, 

Le Conseil d'~tat propose de modifier en consciquence les 
dispositions trans 0 es. 

Le Cons il dl~tat appo r-t e quelques modifications de 
forme, d f ailleurs peu import e s , notamment en vue d t a s su r'e r 
la concordance avec les lois anciennes qui écrivent "cour de 
cass ation" fi ordre j ud i.c i e If et même Il prince so uve r-a i n'' avec 
des minuscules. 

-l(. 



- 4 - 

TEXTE PRO POSE 

PROJ:8T DE LOI MODIF IANT tA PBOCEDUHE EN CASSATION. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition du Ministre de la Justice, 

NOUE) AVONS ARR.;J;TE ET ARRETONS 

Le Ministre de la Justice est chargé de présenter en 

N~tre nom aux Chambres 
teneur suit : 

gislatives le projet de loi do rrt la 

Article 1er = 

Les modifications C:1. '1 

truction criminelle : 

s sont apport ées au Code d I [Ci""' 

§ ler.- L'article 413 est abrogé. 

§ 2.- Les articles 423, 424, 425 et 436 sont remplacés par 
les dispositions su i varrt e s : 

" Article 423 - Dans les cinq jours qui suivront l!expiration 
du délai de dix joùrs prévu à l'article 422, le greffier 
fera pass er au magistrat chargé du ministère public, le s 
pièces du procès et l'expédition de l'arrêt ou du jugement 
attaqué. 

Il en rédigera au pr-é a.l ab Le _~n inventaire et le joindrE:.J. 
sous peine de cent francs dl amende, laquelle sera prononcée 
par la cour de cassation. Il 

Il Article 424 - Le rnag:Lstrat chargé du ,!Einist e pub l i.o ès 
la c ur ou le j:ribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement 
attaqué 1 remettra sans d é aempar'e r' le ssier au procureur 

s la cour de cas a immédiatement 
cause au le g 



- 5 - 

Il Article 425 - Les demandeurs pourront aussi transmettre 
directement leurs mémo s et ces au greffe de la s:_our 
de E_assation. Néanmoins, la partie civile ne pourra y dé­ 
pos e r de mémoire sans le c onc ou.r s d'un avocat à la cour de 
oassati on. Il 

Il Article 436 - La partie civile qui succombera dans son r,;·" 

cours soit en ma t i è r e criminelle, 80i t en matière correc"· 
tionnelle ou de police se r a condamnée aux frais. Il 

Article 2 - 

Le s mod ific ations c i,~aprÈ~ 8 sont apportée s à l' ar r-r+ 
du .E1'ince ~ouverain du 15 mars 1815, contenant règlement 
organique de la proe édure en c a as at i o n, 

Ijl ar-t i cle :53 est ~011r)Jac6 par l~ dl'~nOSl'-tjon RU .-- ,; ,L. J: - c· ......:- -- Ct, .._.. 1: -- __.. 

ti Article 

]21 ,?:~_!..:_ ...... ;8.:~r e _t"J-_!.~.\:~.l 
sera 

!emLmdeu.I' en cassat voudra 
un mémoire qui -------_ .. --""._,.......",. 

_~c __ " .. _, __ ,L9 .. t~ plus produire ni mémooires, ni piè~· 
ces autres que les dósisteme s, les actes de re ises 
dl instance ou c eux lent que le pourvoi est devenu 
sans o b j c't , apr è s que clC1.1X mois se seront écoulés depuis le 
jour où la cause aura été Lns c r i t e par le greffier au rôle 
général. 
Le greffier c o ne ba.t e r-a la r'e m i.a e par l es part s de mémoi­ 
res nu pièces au moyen de notes marginales qu'il signera 
en indiquant la date de réception. 
Il délivrera réc Dé au déposant, slil en est requis." 

§ 2 - Il est ajouté un article 59bis libellé comme suit 

Il Article 59bis - En toutes mat l'CS, les arr@ts de la cour 
contiendront taxation dC:E3 dé ns de l' Lnst.anc e , Il 

s i c ci so s la loi 
ao or l or j e 
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§ 1er - L'article 30 est remplacé par la disposition suivante: 

Il Article 30 - Le s expéditions s arrêts de cassation sont 
transmises aux greffes des cours et tribunaux dont les 
ar-r ê t s ou jugements ont été cassés; elles sont enliassées 
par les soins du greffier suivant une série ininterrompue 
de numéros. Mention de l'arTêt de cassation est faite en 
marge des arrêts ou jugeme nt s annulés; cette mention indi~ 
que 1~;1Il6ro donné à Ij expédi t ion classée. Il 

§ 2 - IJ' article 58 est abrogé. 

Article 4 - 
Les modifications c ès sont appo rtées à la loi ':i"lA 

25 f'évr Le r' 19.25, c o nc ernant la procédure en c aaaa.t i on en ma,· 
tière civile : 

§ 1er - L'article 8 est complété par la disposition suivarrG2' 

" Le pourvoi sera déclaré non=recevable chaque fois que plus 
de quinze j cur s ae ser o nt éco ès entre celui de la signi- 
fication et celui de sa remise au effe, même si, au mo- 
ment de la remise le délai pour introduire If; pourvoi dé­ 
terminé par les art ic Le s l à 6 n'est pas expiré. IV 

§ 2 - L' ar-t i o le 18, aLi.né a Le r , e s t rer [lacé par la dispo si·· 
tion suivante : 

Il La requ~te Ln t r'o duct Lvc t les mémoires porteront 11 inven­ 
taire des pièces qui y scront jointes, c6tées et paraphées 
par l'avocat à la cour de cassation. ti 

§ 3 - Ltarticle 20 est remplacé par la di si tion suivante 

If Le 
au 

er co ne t a+cr a la re .se des re ~~~''--_.~_ .. -._~ .• - .. mémoires 

la 
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Il jointe s. Il constatera leur nernbr e par une not e 
sig:r::ée en marge de l'inventaire. 

Il délivrera récépissé à la partie, stil e n 
est requis.ft 

§ 4 - Un alinéa, libellé comme suit, est inséré entre 
les &linéas 1er et 2 de l'article 27, 1° : 

Il Le pourvoi se~~a déc~.P:E.~ non re._ce:vab}:e cha.9.~~ __ fois. 
que_12.~.~.:~_de trois moi.s_~_?ont écoulés entre }a~si-: 
~nif:_.i.2.§1:~?-__2E de,}:~.~T":~9Y~t~_§.t __ ~?-_~e~nis~_ au _§re._ffe p 

même_ si '_:?:.~L_~12.nlê)"~~L de ....la remise, le délai _:2...0ur in=­ 
troduire le détermirté ar les articles l à 
6 nIest 

Les ar-t Lc l e s 27 et 28 de la loi du 15 juin 
1935 cone ernant l'emploi des Lanyuc s en matière judi­ 
ciaire sont remplacés par les dispositions suivante s : 

x 

x 

x 

x 

x 
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ff Article 27 . Si la décision attaquée a été rendue en fran­ 
çais ou en néerlandais~ la procédure devant la cour de cass~~ 
tion est faite en la Langue de cette décision. ti 

» Article 27his. Si la décision attaquée a été rendue en allu 
mand il est fait application des règles suivantes: 

§ 1er - Dans les affaires auxquelles les règles de la proc 
dure en cassation en matière civile sont applicables, le 
demandeur rédige ln, re quô te en cassation dans la langue 
n at Lo naLe de so n cho 

Si la requête a été réd o en français ou en néerlandais, 
ce choix détermine à l'égard de tous la langue dans 10..- 
quelle sera poursuivie la cédure. 

Si la requ6te a été rédigée en allemand ou si plusieurs re- 
~t t 1 ~ déc i i' t ' , d" d . f qu~-es concerno..n; ~a m~me _eC1810n on; e e re,lgees en 1- 

f ér-e rrt e s Languo s , le premier président r end , dès l'intro- 
duction du ur'vo i, une ordonnance déterminant la langue 
dans laqtlelle sera poursuivie la procédure. 

§ 2 - Dans les autres affaires, les déclarations de pourvoi 
sont faites et les requêtes ou mémoires sont rédigés par 
les part Ie s dans la langue nationale de leur choix. 

S'il a été fait usage du français ou du né cr-Land ai.s , pour 
toutes les d éc Lar a't Lo ns et pour la rédaction de toutes 1(;13 

requ~tes et de tous les mémoires concernant la même déc 
sion, ce cho détermine à l'égard de tous la langue dans 
laquelle la pr oc édure sera poursuivie à l! aud Leric e , 

Slil a été fait us pour la déc at n ou pour la rédac~ 
on des requg es ou 

di l Le 

de 11 emand, soit de 
au moment 

e CalJSe 
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n § 3 - En toutes mat res, le conseiller rapporteur peut ordon- 

ner, aux s du Trésor, la traduction des ce s , en tout ou 
en partie." 

VI Article 28 - Les arr~ts de la cour de cassation sont rédigés 
en néerlandais et en français. 

Ils sont prononcés en la langue prescrite pour la procédure. 

Les contestations basées sur la divergence des textes sont 
tranché(3s par la E.0ur~ suivant les règles ordinaires d t Lrrt er'« 
prétation, sans prééminence de l! un des tE)xtes sur l'autre Il 

Article 6 - 
Le titre XVI de la seconde partie du Eèglement du 28 

juin 173El concernant Ja pr cödu.re que :3a Majesté veut ê t r e 
observée en son conseil est abrogé. 

Article ----- 
La non recevabilité pourvoi, édictée par l~s~rticles 

l! artic le .. __ ._."--_ .. _- 
,, __ .,~e_/s.ente loi,ne pourra être prononcée que si plus de 

quinze jours se sont écoulés entre le jour de la publication 
de la ..E!ésente loi al), et celui de la remise de 
la requête au greffe. 

La non recevabi é du pourvoi dirigé Oitntre une déci~ 
sion rendue au Congo be Ige et, s nifi ée par expl oit dre s sé 
dans la 52,olonie ~E?UI2ra~i3_~~~_J2_:r.QYlonc~~. que si plus de trois 
mois se sont écoulés entre le jour de la publication ~u Bulle:~ 
tin officiel du Co 
_. ".", .... __ . __ .'~_'L~~_<~_~..." .. ,."-" _."- .""'"_ 

et celui de la remise au gre 

Des mémo es ou des ces ne pourront être écartés de 
la procédure en exécution 

Ie 2 de la 
e 

écoulés 
s jour 
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Volgens de memorie van toelichting heeft het ont­ 
werp tot doel, in de rechtspleging in verbreking, sommige 

verouderde methodes af te schaffen en leemten aan te vul­ 
len. Aangezien dit d oeI aldus beperkt is t heeft de Raad 
van State zich in zijn onderzoek strikt gehouden aan de 
wettelijke bepalingen, die door het ontwerp worden geamen­ 
deerd. De neerlegging door ~enator S~ye van een voorstel 

waarbij in de rechtspleging in verbreking een andere de­ 
tail-wijziging wordt aangebracht toont aan dat het ontwerp 
slechts een poging was tot fragmentarische hervorming. 
Voortgaand .. p 'de titel van de wet van 25 Februari 1925, 
stelt de Raad van state voor aan dit ontwerp volgende tite!t. 
te geven: 

" Ontwerp van wet houdende wijziging van de rechts .... 
pleging in v er'b rek'i.ng " .. De woorden Il tot aanvulling en 
vereenvoudigingll brengen voor de lezer geen toelichting 
betreffende de inhoud van het ontwerp. 

* 
* * 

Het besluit tot indiening moet niet Vle'rw~Jzen naar 
het advies van de Raad van State"vermits dit laatste bij 
de memorie van toelichting gevoegd is. 

* 
* * 

De Raad van State is van mening dat de wijzigingen 
in éen zelfde wet best in één enkel artikel worden samen­ 

gebracht en de artikelen gerangschikt volgens de chronolo­ 

gische orde der gewijzigde wetten. 

Indien het wetsvoorstel van senator Struye bij het 
ontwerp gevoegd werd, dan zouden de amendementen, die hij 
voorstelt er gemakkelijL: op de geschikte plaats kunnen 

worden in opgenomen. Hetzelfde zou kunnen gesCJhieden met 
de amendem en d jdene de sprekin- 

en ewor Vla en .. 
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In zijn bezorgdheid om de verwijzingen van een 
tekst naar een andere zoveel mogelijk te beperken, stelt 
de Raad van State,voor artikel 27 van de wet van 25 
Februari 1925, een tekst voor, die steunt op het nieuw 
artikel 8 van de bedoelde wet. 

* 
* * 

De Raad van State stelt voor in artikel 20 van de 

wet van 25 Februari 1925, de naar zijn mening onontbeer­ 
lijke vermelding te behouden van de datum van ontvangst, 
door de griffier, van de verzoekschriften en memoriën. 

* 
* * 

In artikel 53 van het besluit van de souvereine 
vorst 1 moet alinea 1 met alinea 2 in overeenstemming wor­ 
den gebracht door de overbodige vermelding van de burger­ 
lijke partij te laten wegvallen. Om overeenstemming te be­ 
komen met he t nieuwartikel 20 van de v'let van 25 Februari 
1925, moeten in alinea 3 de woorden lIzonder kosten" weg­ 

vallen. 

* * * 
De wetten zijn bindend de tiende. dag nadat zij in 

het Belgisch Staatsblad zijn b ekend gemaak t , Vermits de me­ 
morie van toelichting geen enkele reden aanvoert om van 
deze regel af te vüjken stelt de RaC'J.d van State voor de 
eerste zin van ar-t rke I 9 van het ontwerp weg te laten .. 

De wet zal moeten bekendgemaakt worden in het Ambte­ 
lijk blad van Belgisch Congo, vermits zij een bijzondere, 
voor de kolonie toepasselijke wet is. De 'live"t van 25 Febru­ 
ari 1925, die zij wijzigt werd ten andere in het Ambtelijk 
blad opgenomen .. 

De Raad van State stelt voor de overgangsbepalin­ 

gen te wijzigen met inachtneming van de voorgaande opmer- 
käng en, 

* 
* * 
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De Raad van State brengt enkele vormwijzigingen aan; 
die ten andere weinig belangrijk zijn, vooral met het oog 
op de overeenstemming met de andere wetten waar-Ln Il Hof 
van verbreking" "rechterlijke ordel1 en zelfs "souvereine 
vorstIl met kleine beginletters geschreven zijn. 

VOORG2STELDE TEKST 

ONTWERP VAN VŒ'r HOUJ)J~NDE 'ilIJZIGING VAN DE RECHTSPLEGING 

KAREL, Prins van BelgiÈ), 
Recent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwocrdigen en toekomenden, HEIL..!" 

Op de voordracht van de Minister van Justitie, 

WIJ HEDBEN B:'::'SLOTEN EN WI J llESLUITEN 

De Minister v an Justitie is gelas.:L,in Onze Naam_bij 
de wetgevende Kamers he t ontwerp van wet in te dienen, 
waarvan de tekst volgt: 

ArtikeU·- 

het 
§ l~ 
§ 2 Il 

De ond er s t aande wijzj_gi.ngen worden aangebracht in 
Vi etboek van Strafvordering: 

Artikel 419 is opgeheven. 
De artikelen 423, 424, 425 en 436 worden door de 

volg ende be palingen vervangen t 

" Artikel 423 - Binnen de vijf dagen die op het verstrij- 
ken van de in Lke L '1-..?_s v o or-z Lene termijn van tien 
dagen volgen, maak t de er stukken van het proces 
en 
aan d m 

e Van h en arre v over 
aar 
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Hij moet er_vooraDen inventaris van opmaken en die er 
bijvoegen, op straffe .van een geldboete van honderd f'r-ank , 
di e d oor het Hof van yerbreking uitgesproken wordt" .. 

Il Artikel 424 - De magistraat, belast met he t openbaar 
ministerie bij het Hof of de Ecchtbank die het bestreden 
arrest of vonnis gewezen heeft, maakt het dossier onver­ 
wi j Ld over aan de ,Erocureur-generaal bij het Hof van Ier~· 
breking; deze laatste stelt het in handen van de griffier 
vrn het Hof van y_srbreking 1 di e de zaak .nmiddellijk op 
de algemene rol brengt", 

" Artikel 425 - Ook kunnen de eisers hun memcr-Lën en stuk-· 
ken rechtstreeks aan de griffie van het Hof van yerbreking 
overmaken. Nochtans kan de bu:rgerlijke partij daar de 
memorie alleen indiencn door de ambtelijke tussenkomst 
van een advocaat bij het Hof van verbreking". 

tI Artikel 436 - De burgerlijke PD,r'li1.J, wier eis tot ver­ 
breking hetzij in criminele zaken, hetzij in correctionele 
zaken of in politiezaken wordt afgewezen, wordt veroor­ 
deeld tot de kosten". 

Artikel 2.- 

De ond er-scaand e wij:ügingen worden aangebracht in 
het besluit van de souvereine vorst van 15 LiEl.art 1815, 
houd endeór-gand e k r8{:;lernent van de rechtspleging in ver­ 
breking, 
§ 1. - Artikel 53 wordt door de volgende bepaling vervangen~ 

Il Artikel 53 - De eiser ill...Y.§l:~i!fI~ die. de z~il 12~ei-: 
yen, zal zijn middelen a8.nduid~!Lh!! een m_9mor:_ieL_<litl 
vooraf ~5ln het 0J2e,!lbEl;aE.J!ll:.!:!i.~:t..§.!j.e zal m~d.egedeelcL.. word~J" 
ten minste acht dagen voor de terechtzitti~ 
,Hij kan evenwel geon andere memor Lën noch stukken meer 
indienen dan de afstanden van de instantie, de akten van 
hervatting van het cd 
voerziening doe oas i 

di t blijkt dat de 
twee maanden zijn en 

vers s e cl door de er 

H 
o 
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en ge t ck end , filet bijvoeging van de datum der ontvangst .. 
Indien hi j er toe 'wordt gevorderd, .Lev e r t hij aan de in­ 
diener aen ontvangstbev'lij safI!. 

§ 2. ~ ~r wordt een artikel 59 bis ingevoegd luidend als 
volgt: 

Il Artikel 59 bis - In alle, zaken, behelzen de arresten van 
het Hof van verbreking begroting van de kosten van het 
geding". 

De ond er-s t aanô c vüjzigingen wor-d en aangebr-ach't in 
de wet van 4 Auguat.ua 1932 to·t inrichting van de rechter­ 
lijk:: ordo: 

§ 1. - Artikel 50 wordt doer de volc;ende bepaling vervan- 
gen: 

Il Artikel 30 - Do uitgiften VCi . .n de arree t en van verbreking 
worden overgemu: kt CL'C; . n de grifj'ies v an de Hoven en re.ht-· ,._ 

banken wier arresten of vonniss8n verbroken werden, zij 
worden door de zorgen van de griffier ge~2.t.l!,1.;.~q.r..Q. volgens 

'. ..~ ~.".~. 

een ononderbroken re Vim nummcr s , Van het ar re s't van 
verbreking wordt melding genHLJet op,~?le knnt van de ver- 
niet e arresten of vonnissen; die melding duidt het 
nummer aan clat aan (~, e c Lus s e er-d e uitgifte 'Nord gegeven". 

§ 2 - Artikel 58 is opgoheven~ 

Artikel 4.- , ...... "" ,-- 
Do .nders'tac .. nd e wijzigingen worden aangcbr-ach t aan 

de wet van 25 Ecbr-uarL IS 25, betreffende de r-echt sploging 
in ~assatie in burgerlijke zaken: 
§ 1 .. - Artikel 8 wcr-o t door de volgende bepaling aange­ 
vuld 

n De voorziening l; ontvan ,jk telkens 
wanneer meer dan vi ~ ,j 
cl der bec. 

ve e 't 
-'- G 

tussen de 
d waar 

cl o 

. . 
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artikelen l tot 6 bepaalde termijn om de voorziening in 
te stellen niet ve r s ür ek en is Il • 

§ 2. - Artikel 181 alinea 1 wordt door de volgende be­ 
paling wrvangen: 

fi In het inleidlBnd verzoekschrift en in de memoriën wordt 
opgave gedaan van de daarbi jgaande, door de advocaat bij 
het Hof van verbreking, genummerde en geparafeerde s t uk-, 
ken Il .. 

§ 3 .• - Artikel 20 wor'd t dool" de volgende bepaling vervan- 
gen: 

It Het overlee;.8'..2n van de ._y_~:t:3_oe~ of memoriën wordt 
.!2.2.,ve:>tigd door ~01l..Jcanttekening_ doo_r~ ~lQ:iffier gesteld 
~ete.kGncl, met bijvo~[~t~_"yll_1l.._Q..~.,,_q_E!·L"q!:Ul!E: de ontvangst,. 
Hij nummert en parafcr:.:X"G de pijp;ovo~~ stukken. Hij be­ 
vestigt hun aan t a I door een op de rand v an de inventaris 
ondertekende nota. 
Indi en hij er 'lioe wordt gevorderd levert hij aan de partij 
een ontvangstb ewi:i s af". 

§ 4. -- E en als v o Lg t Lut d ende aline a vvo rd t t.uaaen de 
alinea's 1 en 2 van artikel 27, 10, ihgevoegd: 

" 12..~ voorz~intS: wordt ~:!:_.(~·~._2.ntvankeli jk verklaard telkens 
als moer dan dr~~2a~den ~~rl~pen zijn.tu~sen de beteke­ 
Eing _van het verzoek~.chrift en het overle{fgel} er van aan 
de gr,i,ffie, zelfs wanneer" 012 hot ogonbl.i~~ van d.L0verl~& 
ginfil._de door de artikelen .±._tot 6 beI?aa.l~e termijn v9~ 
het ~ndienen van de_v:.o_q_rzienihg.2:l~et is vers_~~~ 

Artikel 5 ...... - 

De artikel en 27 en 2E van d 
op het bruik der t on in ger 

we t van 15 Juni 1935 
sz worden door de 

vo ende be en vorv 
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" Artikel 27.- Indien de bestreden ~ slissing in het Frans 
of in het Nederlands werd gewezen, wordt de rechtspl~ging 
voor het Hof van y_erbreking gevoerd in de taal van die be­ 
slissing". 

Il Artikel 27 bis. - Indien de bestreden beslissing in het, 
Dui ts werd gewezen, worden de volgende regelen toegepast: 

§ 1.- In de gedingen waarop de regelen van de rechtspleging 
in verbreking in burgerlijke zaken toepasselijk zijn, 
stelt de eiser het verzoekschrift tot verbreking in de 
landstaal van zijn keuze. 

Indien het verzoekschrift in het Frans .21 in het Neder­ 
lands werd gcste:d, bepaalt die keus ten aanzien van allen 
de taal waarin de rechtspleging wordt voortgezet. 
Indien het v er z oe kach rLf'f in het Duits wer-d gesteld of 
indien verschillende verzoekschriften betreffende de­ 
zelfde he slissing in verschillende talen wer-d en gesteld, 
verleent de ~erste-!oorzitter, zodra de voorziening is 
ingesteld, e.on bevo Lschr i f t waarbij de taal wordt bepaald 
waarin de re.thtsploging zal worden voortgezet" 

§ 2.- In de andere gedingen, worden door de partijen de 

verklaringen tot voorziening in verbreking gedaan en de 
verzoekschriften of memoriën gesteld in de landstaal van 

hun keuzE..'; 
Indien, voor â'llœ verk1aringen en voor het opsteIlen van 

aller' verzoekschriften en n'Ua:. de memoriën die op de­ 
zelfde beslissing betre1c'dng hebben, het Frans..& hot 
Nederlands werd gebezigd, bepaalt die keus ten overstaan 
'O.'an allen de taal vaar Ln de rechtspleging van af de te­ 

rechtzitting zal worden voortgezet. 
Indien, voor de verklaringen of voor het opstellen van de 
verzoekschriften of van de memoriën hetzij het Duits 1 het­ 

zij verschillende talen werden gebezigd, verleent de 

ste-voorz er - enb t eling van de 
b , een b ev e Ls ij (; t 

/ .. 
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waarin de rechtspleging, van af de t er-echt zf.tta ng , zal 
worden voortgezet. 

§ 3,.- In alle zaken mag de raadsheer-verslaggever de 
vertaling, ten Las t o van 's Lando/lCas, van alle s tukkon 

of van een deel er van bevelen". 

ti Artikel 2fJ - De arresten van het Hof van verbreking worden - in het Ned e r Land s en irl het Frans ge s t e Ld , 
~ij worden uitgesproken in de voor de rechtspleging voor­ 
geschreven taal. 
De betwistingen, op grond van t eka'tv e r ach i.Lâ en , worden door 
het Hof beslecht volgens de cebruikelijke regelen van ver­ 
klaring zonder voorrang van een der teksten op de andere". 

Artikel 6.- 

Titel ,)!yI van het tweede d e o L van het reglement 
2 (' Jun"; lr7"~cr:), b' tond Ide h t l' " !'J'" van cJ .J., .,; eur .r en e ree sp eC;lng cue "'-'lJne 

Majesteit in Zijn rCLsLc1 wil nageleefd zien, is opgeheven. 

Artikel I.!.- 
De niet ontvankelijkheid van de voorziening opge: 

leg~_ioor de artikele~~ en 27 van de wet van 25 Februari 
1925Jewijzigd_~i,j ... !?!'t~! 4 van dcz e wot kan niet worden 
ui t ges pr-oken tenzij meer dan vijftien dagen_verstreken 
zijn tussen de dag ~rop deze wet in het Belgisch Staats­ 
blad ~~. bekendgem~'L~~~ (',n die Wé1EŒOp het verzoekschrift 
t er griffie wcr d ov cr-Legd , 

De niet-ontvankelijkheid van de voorziening, die 
tegen een in Belgisch Congo gewezen beslis~ng gericht 
.Ë!!: door een in de !olonic opg c.aaakf e xp Loot betekcnq'is, 
kan niet worden uit aken tenzij meer dan drie maanden 
ve r-st.r-eken zijn tussen de dac; VELn de b ekcndmaki.ng in het 
Ambtelijk 
zoekschri 

van i Congo en die waarop het ver- 
tor le av 

. / e , 
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Geen memori~n of stukken mogen ~ uitvoering vÇj,n 

artikel 53 van het besluit van de so~vereine vorst van 

15 Maart 1815 gewi j zigd bi;i artikel 2 v~~~ze .wet uit de 
rechtspleging geweerd word~n tenzij indien zij voorgelegd 
worden nadat, sedert de dag van haar bekondmaking twee -- - 
maanden verstreken zijn. 

Gegeven te , de 

V AN1Jï3GE DE REGENT ~ 

De Minister van Justitie, 



Etaient présents Waren aanwezig 

Messieurs J. SUET1'NS , président du Conseil 
dt Eta -b y 
voorzitter van de 
Raad van State? 

oonseillers dlEtat 
raadsheren van State 

président 

de Heren voorzitter 

V"DEVAUX? 
M. SŒIIEYUIAUSEN ~ 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
vvetgeving 

G.PIQUET, grefJïer a d j o.i.rrt , 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.SUETENS, prési­ 
dent. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS, voor­ 
zitter. 

LE GREFFIEH - DE GRIFFI:C;H, LE :PRESIDENT - DE VOORZITTER, 


